
Débloquer un investissement solaire bloqué pour alimenter le Sénégal 
  

Projet d'amélioration du climat des affaires et des investissements en Afrique 
de l'Ouest 

  
Contexte  
 Le projet amélioration du climat des affaires et de 
l’investissement en Afrique de l’ouest est une 
initiative quadriennale lancée en novembre 2014. 
Ce projet, financé par l'Union européenne, vise à 
aider la Commission de la CEDEAO et les États 
membres de la CEDEAO à supprimer les 
contraintes/barrières nationales en matière 
d’investissement et à promouvoir l’expansion 
régionale des investissements transfrontaliers.  
  
Le projet est mis en œuvre par le groupe de la 
Banque mondiale, qui fournit une assistance 
technique et travaille en collaboration avec la 
Commission de la CEDEAO, les États membres et 
des associations professionnelles du secteur privé. 
  
Au Sénégal, comme ailleurs en Afrique subsaharienne, le marché de l'énergie est confronté à un 
certain nombre de défis. L'électricité peut coûter cher aux consommateurs. L'infrastructure est limitée 
et l'offre peut être incohérente. En fait, seuls cinq pays d'Afrique subsaharienne ont un taux 
d'électrification de 60% ou plus. 
  
Cela est en train de changer grâce à des partenariats novateurs publics et privés dans le secteur de 
l’énergie. Attirer des investissements dans les projets solaires rentables et évolutifs pourrait se 
traduire par une offre moins coûteuse et meilleure pour les citoyens sénégalais et de la région plus 
large de l’Afrique de l’Ouest.  
  
L'équipe du projet Amélioration du climat des affaires et des investissements en Afrique de l'Ouest a 
récemment aidé le gouvernement du Sénégal à débloquer un projet de transaction sur l'énergie 
solaire. L’accord a été conclu entre le gouvernement et l’initiative Scaling Solar du Groupe Banque 
mondiale/International Finance Corporation - une solution centralisée permettant aux gouvernements 
de mobiliser rapidement des projets solaires concurrentiels raccordés au réseau et financés par le 
secteur privé. Les objectifs ultimes sont d’obtenir des tarifs réduits et de les appliquer dans des délais 
très brefs. 
  
Au Sénégal, le gouvernement négociait un investissement clé pour développer jusqu'à 200 MW 
d'énergie solaire d'une valeur de 80 millions de dollars. Cependant, le projet Senegal Scaling Solar a 
été bloqué pendant plusieurs mois en raison d'une contrainte nationale liée au climat 
d’investissement. La barrière reposait sur une pratique administrative de longue date maintenue par 
le gouvernement en matière d'indemnisation des projets de tiers, conformément aux principes de 
droit civil français en vigueur. 
  
L’équipe du projet Amélioration du climat des affaires et des investissements en Afrique de l’Ouest a 
mis au point une solution intermédiaire novatrice pour ressusciter l’opération d’investissement 
étranger bloquée. L'approche hybride (de droit civil et de Common Law) ont adopté de manière 
équilibrée les caractéristiques essentielles des principes d’indemnisation des tiers, qui découlent des 
deux traditions juridiques. 
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Objectifs  
• Augmenter les investissements directs étrangers au niveau national (dans les États membres 

de la CEDEAO) et dans la région de l'Afrique de l'Ouest. 
• Explorer les principales filières d’investissement et débloquer des projets d’investissement 

bloqués, en collaboration avec des institutions financières et du secteur privé. 
  
Résultats  
En février 2016, le gouvernement du Sénégal a accepté l'approche hybride et accepté de modifier en 
partie sa pratique administrative de longue date en matière d'indemnisation des tiers et a ainsi levé la 
contrainte du climat de l'investissement qui entravait la structuration d'une transaction nécessaire à la 
croissance économique et au développement du Sénégal. Le gouvernement a également déclaré 
que le modèle hybride conçu pour ce projet serait considéré comme un modèle pour des contrats 
similaires à venir. 

Le gouvernement a par la suite signé l'accord de 
développement d'installations d'énergie solaire d'une valeur 
totale de 80 millions de dollars. La nouvelle centrale 
électrique de 70 mégawatts au Sénégal a considérablement 
augmenté la capacité de production d’électricité du pays, 
fournissant de l’électricité fiable à 1,5 million de personnes 
qui en manquaient auparavant.  .  

  
Le projet  amélioration du climat des affaires et de 
l’investissement en Afrique de l’ouest doit générer des 
investissements de 150 millions de dollars dans la région 
Afrique de l'Ouest trois ans après le projet, et cette transaction 
importante a déjà contribué très tôt à cette figure d’impact.  

  
Débloquer un tel investissement au Sénégal est essentiel et 
aura des retombées positives dans le pays, mais aussi 
potentiellement dans la région. Les approches d'investissement 
de ce type peuvent être reproduites, étendues à d'autres pays, 
en générant des économies d'échelle et en créant un marché 
régional plus vaste pour alimenter l'Afrique de l'Ouest. En outre, 
l’équipe du projet Amélioration du climat des affaires et des 
investissements en Afrique de l’Ouest s’emploie actuellement à 
reproduire cette réforme de la pratique administrative dans 
d’autres pays francophones (qui appliquent les mêmes 
principes de droit civil français que le Sénégal) dans le marché 
commun de la CEDEAO, et naturellement, dans d’autres 

secteurs de l’économie sénégalaise. 
Témoignage  
« L’assistance technique apportée par le projet Amélioration du climat des affaires et de 
l’investissement en Afrique de l’Ouest a permis au ministère de finaliser le projet Scaling Solar, un 
investissement d’une valeur de 80 millions de dollars pour mettre en œuvre des centrales solaires au 
Sénégal », a déclaré Mansour Elimane kane, ministre sénégalais du pétrole et de l’énergie. 
  

Faits et chiffres   
• Objectif du projet : approfondir 

l’intégration régionale en Afrique 
de l’ouest au profit du secteur privé   

• Focus: supprimer les contraintes 
pesant sur l’expansion régionale 
des investissements 
transfrontaliers et leur fiscalité  

• Calendrier : 2014–2018  
• Donateur :  Union européenne 

(UE)  
• Institutions bénéficiaires :  

Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), en collaboration 
avec la Union économique et 
monétaire ouest-africaine 
(UEMOA), les États membres 
(représentants des 
gouvernements nationaux et 
des associations du secteur 
privé) 

• Partenaire d’assistance 
technique :  
Groupe de la Banque mondiale 
(GBM)  

  



 « Nous sommes finalement en train de gagner notre combat pour l’énergie au Sénégal. Grâce aux 
promoteurs et aux financiers dirigés par le 
Groupe de la Banque mondiale, nous 
sommes de plus en plus en mesure de fournir 
un accès à l’énergie aux populations du pays 
», a déclaré le Président du Sénégal, Macky 
Sall. 
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